
JLmméê N* 2 2 BUREAUX:RUS NEUVE, 11 xm NTOGÉBO 15 CBÈNTIME* 
SE—SB 

BWRMA9X: RUE NEUVE, i l 
1 ' i i i a. 

JsardtS* Janvier 1884 
«nt 

T«ure»t*f : Trais rneia. I 13.S0 
• Six *M»I«. . • as.»» 
» ' C l « l ,4 » • M.»» 

l M <É CsJsis, Ssstau, >i—», 
. , . ISfr. NAL DE ROUBAI 

Propriiknre-Gérmnt 

ALFRED REBOUX 

Annonces 
Réolamts 
Faits divers 

INSIRT/ONS : 
la ligue. 2C 

30 
50 

psi* das A J M O B M M A U Mt pay&bla 
— Tout tnoaaeoaent continue, 

réception d'avis 

• MONITEUR POLITIQUE. INDUSTRIEL & COMMERCIAL DU NORD 
lA JOURNAL DE ROUBAIX est désigné pour la publication des ANNONCES LEGALSC JUDICIAIRES 

i.«a ««om.cu'tia* «i es asaniicm pourJe .fou/ 
rf< Jretr»Kfars»itt rsçn» : 
A »«>•»»<»- . aux nureeux «u jour i «L 
JL. T o u r c o l n i , rue National» 11 , 
Jk. f . W . t n w M u m U 4e l'A»»»" ira t u , rje 

<e Pae et AU» bureaux du. XanveUiste du Nord 
et *u Ptu-de-Calait, • bîi.rue du Ouré-Saint-Btienne 

A A n e « U e r w > n * 4e J-ili. 
A. P a r i e , aux bureaux 4e I'Afenc- Mavut place 

4e ia>»»a>M,t.ouraaaJati>e-E>axa*^lee-Tiata<ree. M. 

JtOUBAIX, L l 21 J A N V I E R 1*84 

1£S CHIFFONNIERS 
Les cliiiToaniers de Paris s'en vont ! 
M. Poubejle, préfet de la Seine, vient 

de les supprimer d'an trait de plume, 
en ordonnant qu'a l'avenir les ordures 
seront déposées d> vant chaque maison 
dans une boîte en ter blanc et enlevées 
par la charrette administrative. 

Ce petit arrêté, si innocent en appa
rence, prive cinquante mille chiffon 

" | On cbercho vainement d e quels bten-
| faits l e s ouvriers sont redevables au 

gouvernement actuel, aux hommes qui 
leur répètent sans cesse que l'avenir s 
classes pauvres est assuré, que des lois 
infaillibles sont en préparation, et que le 
sort des travailleurs est l'objet descons 
tantes préoccupations des pouvoirs pu
blics. 

Ce qu'il faut d'abord aux ouvriers, c'est 
du travail; et la crise économique, fruit 
de la regrettable incapacité de nos mi 
nistres opportunistes, a privé les ouvriers 
de travail. 

Une industrie existait, défiant la con
currence étrangère; cette industrie, le 
préfet de la Seine la tue â Paris, d'ac
cord avec le ministre de l'intérieur. 

Les opportunistes seraient payés pour 
( gérer.les affaires de la révolution socia-

l« «et» «tofopw- < ' 0 ' ^ r s | c r - ' ' r l r ^ ï S ^ ^ r | REVUE DE LA PRESSE 
et d a n * hante capacité politique. 

On peut traiur à loi lait pour les abonne* 
méats d'annonces. 

Le» abonnements et les annonces sont 
reçu.* à lioubaix, au bureau du journal, 
*LilLe, chez M. QUARRK, libraire, Grande-
Placa; a Paris, c b « MM. IUVAS , LArrrr 
• T G", 3<, rue N«4re-I>*rne-«es-Victoire-
place de 1* Banne : ; à BruaewiUc, , 

l u m a na Poaucrr i . 

plus intelligentes- pour en assurer 
prochain triomphe. 

fU pour rentrer plus directement dans 
le sujet de cet article, disons, en termi 
nant. qu'il est à souhaiter que l'arrêté 
de M. Poubelle soit le plus tôt possible 
rapporté. 

La question n'est pas seulement pari
sienne, elle intéresse la France entière. 
Car, lorsque des désordres éclatent dans 
Paris, le contre-coup, le choc de retour 
s'en fait sentir dans le pays tout entier, 
grâce â notre absurde système de cen
tralisation. 

Sans exagérer les conséquences de 
l'acte administratif de M. Poubelle, on 
peut affirmer qu'il décuple les chances de 
révolution ; et nous sommes trop bon 
Français pour ne pas souhaiter que cette 
révolution n'éclate pas. 

PIERRE SALVAT. 

LE DISCOURS DE M. FRESNEAU 

niers de leurs moyens d'existence. 
C'est un quarantième environ de la I l e . qu'ils n e prendraient pas des mesures 

population parisienne qui se trouve ré
duite à la misère du jour au lendemain. 

Ce sont cinquante mille soldats de 
plus à ajouter à l'armée immense des 
ouvriers sans travail; cinquante mille 
soldats dont la majorité grossira pro
chainement les troupes de la Révolution. 

Les chiffonniers ont d'ailleurs fait si
gnifier à M. Poubelle que.s'il ne rappor 
tait pas son arrêté, ils organiseraient à 
Paris un meeting monstre. 

Or,savez vous quelles sont les sommes 
que perdent les chiffonniers,par suite de 
l'arrêté préfectoral qui fait,en ce moment, 
l'objet des commentaires de la presse 
tout entière ? 

La Liberté, journal républicain, nous 
éclaire complètement. Chaque chiffon 
nier gagne en moyenne trois francs par 
jour ; .comme ils sont cinquante mille 
cela fait cent cinquante mille francs qui 
sont ravis chaque jour A la classa ou
vrière ; soit cÎ7U/liante quatre millimis 
sept cent cinquante mille francs par 
an f 

Qui donc bénéficiera de cette somme 
énorme ? la ville et quelque riche fer
mier général. 

La ville qui vendra en bloc l'immense 
amoncellement de ses ordures et le fer 
mier qui, lui-même, les cédera à de gros 
industriels. 

Nouevoulonsbienadmettreque lasalu 
brité publique gagnera au régime nou
veau inauguré par l'arrêté de M. Pou 
belle ; reste à savoir si la sécurité publi 
que n'y perdra pas. 

Le chiffonnier était l'utile auxiliaire 
de l'agent de police. Que de fois, sur
tout dans les quartiers excentriques, son 
indiscrète lanterne a mis en fuite les 
malfaiteurs. 

Et maintenant, combien des cinquanle 
raille malheureux, qui ont toujours été 
jusqu'ici d'honnêtes travailleurs, s'en 
vont prendre rang parmi cette popula 
tion de criminels qui pellule dans le 
Paris nocturne. 

On le voit, l'arrêté de M. Poubelle se 
solde par un dommage matériel certain. 

Au moment où sévit la crise ouvrière, 
sait-on quelles mesures prend le gouver
nement pour y parer f La réponse nous 
est fournie en ces termes par YEclab 
de Montpellier : 

Li cris* est aiguë, crient d* tout côté les offi
cieux. Le gouvernement en est très préoccupé, 
(̂ ue pensez-vous qu'il va faire 1 Cest bien simple 
Vidéle à sa tactique jsjstHpt U -v» frapper las, 
catholiques, parmi les catholiques les ouvrier», e t 
choisir, pour porter son coup, précisément une 
ville de ce Midi vers lequel sa tournent en ce mo
ment, avec une tendresse effarée, les yeux de M. 
OSnévy ? 

Hier le cercle des ouvriers catholiques de notre 
ville a été fermé par ordre supérieur. Il suecombe 
après dix années d'existence, grande mortalis œei 
spatium pour une ceavre catholique en temps de 
vraie république. Nous ne voulons parler ici ni 
du.bien qu'a fait cette œuvre, ni de celui quelle 
était appelée à faire encore. Les catholique» dé
voués qui lui donnaient la meilleure part de leur 
intelligence et de leur soeur n'attendent pas plus uos 
éloge» qu'ils n'espèrent des hommes la xéconipence 
de leurs travaux. Ils savaient que, sous ce régime 
de bon plaisir, un jour pourrait venir où de 
suspects ils passeraient victimes. Ce jour est venu. 
Si cette nouvelle nous cause une vive douleur, elle 
n'a rien qui doive nous surprendre. Nos gouver
nants auront ainsi prouvé une fois de plus ce qu'il 
faut penser de leur sincérité quand ils déclarent 
solennellement, dans leurs discours officiels, qu'ils 
ne persécutent point les catholiques. 

, ' ••••' 

Son 
nom inspire confiance aux intérêts : les 
foéeds espagnols ont salué sou retour par 
•AU«I hausse considérable. 

L« bruit court, et neus le croyons fon 
<ié. que AL le maréchal Serrano a donné 
sa démission d ambassaaeur à Paris. On 
parle du marquis -de* Mol tus pour le rem
placer. 

LA CRISE OUVRIÈRE 

M. Paul de Léoni publie cet article, dans le 

La rentrée des conservateurs an pouvoir 
E N E S P A G N E 

Nous avons brièvement résumé l'é'o 
quent discours que l'honorable M. Fres-
neau a prononcé vendredi au Sénat au 
début delà discussion du budget extraor
dinaire. Il s'est élevé avec beaucoup d é 
loquence contre les dépenses exagérées 
du Gouvernement républicain, et il a cité 
des chiffres. 

e Vous avex à l'heure qu'il est, dit-il, des inté
rêts annuels à payer qui ne s'élèvent pas à moins 
de 1,361 millrons. Eh bien, le ministre des travaux 
publics a eu la loyauté, quand il a demandé la ra
tification des conventions, de nous donner le chif
fre des engagements du Trésor ; permettez-moi de 
voua les lire, c'est un documeiit qui aurait du 
prendre place au rapport, ear il a son importance : 
pour 1885, 3,500,000 fr. à superposer à ce piédes
tal monstrueux do 1,301 millions; 7,500,000 fr. 
en. 1888 ; 18,600,000 fr. en 1887 ; 20 millions en 
1888 ; 27 millions en 1869 : 35 millions en 181)0 ; 
43 millions en 1891 ; 51 millions eu 1892; 57 mit-
lions en 1893 ; 60 millions en 1864 ; 65 millions 
en 1895. > 

Et plus loin M. Fresrjeau continue : 
c Canaux, ports, télégraphes, armée, marine, 

chemins de fer, tout cela doit coûter ensemble 783 
• millions ; mais le budget de laïcisation, seul, s'é-

p a r u n dommage moral probable, s a n s | ] é T e à 7 1 6 m i I U o M t 
C o m p e n s a t i o n a p p r é c i a b l e , I « Voilà des chiffres qui pemvent presque se ba-

Q u e p e n s e r e n c o r e d e Ce g o u v e r n e - I lancer et dont le comparaison est facile : 7 à 800 
mant démocratique, qui promet sans 
cesse aux ouvriers que ( â g e d'or va s'ou
vrir pour eux, et qui en jette bravement 
cinquante mille dans la plus effroyable 
misère ? 

millions pour une œuvre, 7 à 800 millions pour 
l'autre. » 

Nos lecteurs savent comment la crise 
politique espagnole vient de se dénouer. 
A la suite du vote des Cortès qui avait 
mis en minorité sur le projet d'adresse 
le cabinet présidé par M. Posada-Herera, 
celui-ci a présenté au roi sa démission 
et celle de ses collègues, et le roi les a 
acceptées, On avait pu croire un instant 
que la mission de former un nouveau 
ministère serait confiée à M. Sagasta, le 
chef véritable de la majorité actuelle, 
l'auteur principal de l'échec du cabinet 
l'osada-llerera. sur la discussion de l'a
dresse*; le roi est allé beaucoup plus loin 
que M. Sagasta, en remontant v e r r la 
droite, et il est revenu simplement aux 
conservateurs, auparti qui avait conduit 
et réussi la restauration monarchique, à 
son chef éminent, AL Canovas del Cas 
tillo. 

La composition du nouveau ministère 
est connue depuis hier matin à Paris. Les 
Cortès sont prorogées : des élections gé
nérales auront lieu probablement dans 
quelques semaines. D ici là, le cabinet 
Canovas aura à se constituer, à procéder 
à la réorganisation administrative, sur
tout à réformer le haut personnel mili
taire, si profondément ébranlé dans ces 
derniers mois. 

La presse républicaine de Paris jette 
naturellement feu ettlauunes, et menace 
le roi Alphonse XII de pronunciamentos 
révolutionnaires. Ces menaces sont in
convenantes, et nous espérons qu'elles 
ne reposent que sur des illusions. Le ca
binet l'osada-llerrera était animé, com
me tous les cabinets centre-gauche, des 
sentiments les plus monarchiques, mais 
il n'était appuyé, dans les Chambres et 
dans le pays,que par les pires adversai
res de la royauté. Alphonse XH a donc 
e u r a i s o n d e s e p a s s e l a i s s e r d é v o r e r ; il 
se défend et il faut lui souhaiter la vic-A ces arguements, le ministre des fi 

nances ni M. Dauphin, le rapporteur gé - l toire. 
néral, n'ont rien trouvé à répondre. I M. Canovas del Castillo était tombé du 

De toutes parts arrivent des nouvelles consta» 
tant l'intensité de la crise ouvrière qui sévit sur 
notre malheureux pays. 

Nous en prénom» quelques-unes au hasard : 
Les fabricants du faubourg Saint-Antoine vien

nent d'appeler l'attention du préfet de police sur 
l'agitation qui travaille, depuis quelques jours, 
les ouvriers de ce quartier. 

La crise ouvrière s'accentue à .Saint-Etienne. 
Les ouvriers de la manufacture d'armes sont 

sans travail, ainsi que les rubaniers. 

On annonce aujourd'hui que la Compagnie des 
mines de Muntauu cesse son exploitation et laisse 
bon nombre d'ouvriers nur le pavé. 

Les usines- de Bességes, de la Compagnie de 
Veyras et de l'Iiorme près de Nîmes, traversent 
une crise grave : cent cinquante ouvriers ont été 
congédiés aux mines du Pas-de-Loup, et c'est à 
peine ai les forges de Bességes ont du travail pour 
occuper leurs ouvriers. 

D'autre part, la commission des pétitions est 
saisie d'une pétition de la chambre syndicale de 
rasneuUementde Paris. Cette pétition demande : 

1» que l'Etat prenne les mesures nécessaires pour 
l'admission des syndicats aux adjudications publi
ques; 2» que la proportion des ouvriers étrangers 
admis sur les chantiers de l'Etat ne dépasse pas 
un dixième du chiffre total des ouvriers; 3° que la 
Chambre adopte la loi portant réduction de la 
journée de travail i dix heures. Cette pétition 
contient, en outre, des considérations fort intéres
santes sur la situation des ouvriers de Paris. 

Voici la liste des propositions à ce sujet dont la 
Chambre est déjà saisie : 

1° Société de secours mutuels et caisse des re-
traiU'* du la vieilieaee; 

2" .Réforme de l'assiette de l'impôt; 
3° Contrat d'association; 
4° Accidents dont les ouvriers sont victimes en 

travaillant; 
5° Aisainissement des logements insalubres; 
6° .Caisse de retraite pour les mineurs; 
7* Travail dans les mines; 
8» Modification au mode de concession des mi

nes, chemins de fer, etc.; 

9" Fonctionnement des conseils de jirud'hom-
mes; 

10' Transport par le chemin de fer des ouvriers 
se rendant au travail; 

11" Réduction des heures de travail dans les 
maiiufactims; 

12" Participation des travailleurs aux béné
fices; 

13° Suppression de la loi sur les coalitions et 
liberté dn travail; 

14o Question des loyers; 
15* Protection de* enfants abandonnés; 
16» E iucation des enfant* ab.ui iouné-i; 
17» Assurance obligatoire sur la vie; 
16» Abrogation de la loi contre l'Internatio

nale; 

19° Euquête sur la situation des populations ou
vrières. 

M o i n s d e phrases e t p lus d'actes ferai t beaucoup 
mieux l'affaire de l'ouvrier, qui commence à s'a
percevoir combien on l'a leurré lors des élections. 

On peut dire que c'est la première fois 
depuis la Commune que la République 
se trouve aux prises avec les revendica
tions ouvrières. 

Jusqu'alors la République n'avait eu 
affairerquàdesdéclamations théoriques, 
se formulant par la voie des journaux ou 
des réunions électorales: elles servaient 
de levier aux charlatans de la démago
gie devant un publ ;c facile à entraîner ; 
mais elles ne provoquaient, à vrai dire, 
d'exaltation que dans les cervelles. Cette 
fois c'est le ventre qui crie.Les ouvriers 
n'ont pas connu d'aussi mauvais jours 
que ceux qu'ils traversent aujourd'hui. 
Us ne se plaignent pas pour rien, et le 
danger est si grands que les meneurs, 
les malins, qui faisaient un jeu de l'ex-

lejalairc de leur «tourné* tt qu'on dimi
nue les heures tuteur travBj|,c'«*st OSM-Z 
naturel, puisqu'ils ne peuvent pas vivre 
d« ce qu'ils gagnent. Si, par exemple, 
louvrier.et c'est !c mitaxpartagé.gagne 
tffr.jmr jour, il faut qu'il en donne 4 à 
l'Elut sous formede Contribution. S'il 
fume un cigare d'un sou, il 3- 3 ( ] o u x 
centimes pour le li»cet l'intermédiaire ; 
s'il boit un litre de vin qu'il paie quatorze 
sous, il y en a sept pour l'octroi et le 
marchand qui iurvend ce breuvage.L'K-
tat prend donc à l'ouvrier le plus clair 
de sou salaire. Il ne travaille que pour 
le fisc, ce qui est une façon pour lui de 
payer la dîme aussi bien dans l'air qu'il 
respire, dans l'eau qu'il boit, que dans 
le pain qu'il mange et le vêtement qu'il 
po.le. • 

La Républiqaea mis dix ans a affamer 
l'ouvrier; elle a mis dix ans à ruiner la 
France.* la rendre anémique.Et ce n'est 
pus seulement l'ouvrier qui se plaint, de-

ploitation de la matière socialiste, se tai- i m^|"i<'z *<* petit commerce aussi bien 
sont et sont effrayés. Or, la République Ie*11 f , h a u t e '"^«strie s'ils ne souffrent 
n'a couru, il faut le reconnaître, aucun P*8 ; [ ' " y * de gens à l'aise en France 
péril, tant que les revendications socia 
les ne marchaient pas rie pair avec la 
faim ; aujourd'hui, ce n'est plus de mots 
que se payent les ouvriers, c'est du pain 
qu'il leur faut. 

La situation se présente telle qu'elle 
était en 1848, telle ou'elle était à la dn du 
siège,telle qu'elle fut toujours à la veille 
des troubles populaires. Le peuple est af
famé, la misère est terrible, effrayante, 
et malheureusement il n'y a pas de remè
de possible a cette situation : celle-ci, au 
lieu de s'apaiser, ne fera qu'empirer. 

On pense bien qu'il était inévitable, 
fatal, que la crise financière, la gêne qui 
s'accuse dans la gestion des affaires de 
l'Etat, eussent leur corollaire, dans les 
couches inférieures. Comment veut-on 
que 1* peuple soit riche quand l'Etat est 
pauvre ; comment veut-on que l'ouvrier 
puisse équilibrer son budget quand l'E
tat ne peut pas joindre les deux bouts? 
L'Etat vit d'emprunts, recourt à toutes 
sortes d'expédients, succombe sous des 
charges écrasantes, et vous voudriez que 
le désordre qui règne dans ses finances 
n'eût pas de «percuss ion chez les classes 
laborieuses ! Tout se tient,en matière de 
finances et d'économie politique. L'ou
vrier produit peu et il paie énormément ! 
voilà quelle est la règle actuelle. Ecrasé 
sous le fardeau des impôts indirects, il 
ne peut plus se nourrir dès qu'il manque 
de travail, puisque .ayant du travail, â 
peine s'il peut faire faire face à ses dé
penses. 

Pourquoi l'ouvrier manque t-il de tra
vail f C'est parce que non-seulement les 
finances de J'Etatsont mal administrées, 
parce que l'Etat dépense trop et colite 
trop cher, mais surtout parce que le tra
vail, l'industrie, le commerce français 
ne sont pas suffisammentprotégés.Xous 
ne faisons pas, bien entendu, le procès 
au libre-échange, loin de là ; mais ce 
qu il faut dire, ce qu'il faut qu'on sache, 
c'est que, comme tout ce qu'elle touche, 
la République, en touchant aux traités de 
commerce, en a dénaturé le but démo
cratique et réparateur. Lès qu'elle a 
traité avec une puissance quelconque, ça 
été pour sacrifier les intérêts français. 
Elle a si bien, ou plutôt si sottement fait 
les choses, que les autres peuples nous 
ont pris nos industries nationales et nous 
font une concurrence contre laquelle 
nous ne pouvons plus lutter. 

On vient dire que les ouvriers sont in
satiables, qu'ils veulent gagner plus que 
le patron, qu'ils veulent qu'on augmente 

que les opportunistes nantis de bonnes 
places. C'est pour eux que la République 
a été faite, et ils en profilent. 

Les ouvriers, pour parer à leur misè
re, ne voient qu'une chose dans leur 
aveuglement: le secours de l'Etat. Mais 
par quel m o y e n ? Est-ce par voie d'au
mône? A ce titre, il faut pour leur venir 
en aide créer de nouvelles charges, im
poser de nouveaux sacrifices aux con 
tribuables. Alors, c'est déplacer la misè
re, c'est la hausser d'un ou de plusieurs 
échelons. 

Pour nourrir l'ouvrier sans travail, il 
faudra imposer l'agriculteur. Des villes 
vous transporter la faim dans les cam
pagnes. Dans tous les cas, du moment 
où vous faites l'aumône à l'ouvrier lui 
rendrez-vous en aumône 1 équivalent de 
son salaire ? Est-ce par les ateliers na
tionaux que vous parviendrez à secourir 
les ouvriers f C'est encore l'aumône, cl 
ce sont aussi des charges que vous faites 
poser sur le budget. \ peine pouvez 
vous faire face aux dépenses actuelles 
comment ferez-vous mieux honneur a 
vos affaires en créant de nouveaux im-% 
pots ? Et puis, est-ce une solution ? L'au
mône, sous quelque forme que ce soit. 
n'est pas une solution. Car la situation 
actuelle n'est pas transitoire, elle mena
ce de passer,de l'état endémique, à l'état 
chronique. 

La misère actuelle est la résultanted'un 
ordre de choses et de faits longuement 
préparé et qui rslôve d'un état général 
de gouvernement ; pour tout dire, elle 
est la résultante de la République dirigée 
par des sols, des incapables, des malan
drins et des coquins. Le désordre dans 
les finances, la mauvaises gestion des 
affaires, devaient provoquer la crise 
ouvrière. L'ouvrier sans travail n'a pas 
eu l'occasion d'accuser jusqu'ici la Répu
blique : il avait peu souffert. Maintenant 
il fera un peu moins de politique avec 
son imagination, et les gémissements de 
son ventre, dégageant son esprit des va
peurs malsaines de la déclamation et de 
l'utopie politiquante, inspireront davan
tage sa raison. U vafalloir compter avec 
lui.' La République entre dans la phase 
des misères sociales qu'elle a toujours 
déchaînées sur ses dupes : c"est par les 
dupes qu"eire succombera ; car si elle 
peut les nourrir de paroles et de promes
ses, elle ne pourra leur offrir ni pain ni 
salaire honorable. Elle a autre chose il 
est vrai, à leur offrir.- des coups de fu
sil. Reste à savoir si les fusils partiront 
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Mémoires d'n caissier 
FAH ADOLPHE BELOT ET JULES DAUTIN 

D e u x i è m e P a r t i s 

L E C O N T U M A X 

T I 

La fignre d'Antoinette s'épanouit. 
— Mais oui ! fit-elle. C'est une bonne idée ; cela 

ne peut que vous faire du bieu.Et à moi aussi, il 
me semble. 

_ Tous ! nut chère Antoinette. Est-ce que vons 
consentiriez 1 

— Pourquoi pas ( Certainement !... L'Italie..., 
justement, j'y songeais ce» jours derniers. Je me 
disais : Comme oe pars doit être beau, en cette 
saison surtoHt ! Je ferai ee voyage avec le plus 
grand plaisir. Quand partons-nous / 

— Qoaad vous voudrez, ttsst de suite. 
— Ah J quel bonheur ! Tous êtes charmant, 

voilà «ne idée ravissante. 
F.!le frappa dans ses mains, de joie, et se leva, 

vivement : elle était transfigurée. 

Les préparatifs furent vite faits. Iriel devait 
rester, chargé de surveiller tout, de suivre quel
ques affaires urgentes. Le surlendemain,tout était 
prêt. Antoinette n'emmenait avec elle que sa 
femme de chambre. 

Le comte de la iioche-Houais les accompagna â 
l'embarcadère du chemin de fer de Lyon. Il venait 
assez souvent à l'hôtel de la rue Montaigne ; il 
avait, lui aussi, deviné U froideur des relations 
des deus époux. II aurait pu s'en affliger, à cause 
d'Antoinette ; mais cela lui faisait surtout pitié. 
Aussi, après avoir pris congé d'eux, songeant à 
Maheurtier, il se disait avec un léger haussement 
d'épaules : 

— Ça n'a que cinquante ans, et ça nesait pas se 
faire aimer I 

VIII 

En route, Antoinette commença à comprendre 
son imprudence. 

En s'interrogeant, elle ne pouvait se dissimuler 
qu'elle avait voulu se rapprocher de Sichard, res-
}>irer le même air que lui ; or, qu'arriverait il,«ils 
allaient se rencontrer î Quelle contenance aurait-
elle î Son trouble ne la trahirait-il pas ! 

Mai» bientôt elle se moqua de ces craintes : l'ar 
quel hasard pourrai^elle le rencontrer.alorsqu'elle 
ne savait même pas au juste dans quelle ville il 
se trouvait en ce moment ? 

Les deux époux arrivèrent à Marseille et s'em
barquèrent immédiatement P o v Livouroe. An
toinette,' bien entendu, régliit l'Itinéraire. 

A Livourne, en se sentant sur le sol italien, il 
lui revint un peu de cette crainte qui l'avait agitée 
au départ. A Florence, où ils allèrent ensuite, 

même impression : c'est à peine, les premiers 
jours, si elle osait sortir. 

Mais elle ne tarda pas à s'enhardir : Qu'avait 
donc, après tout, cette rencontre de si redoutable, 
qu'en pouvait-il résulter! Elle aurait voulu qu'elle 
se présentât. Elle l'appelait, elle la cherchait. 

Alors ce furent des sorties continuelles, des 
courses du matin au soir, des visites rapides et 
réitérées dans les musées, dans les églises, dans 
les villas et les palais où pouvait se trouver quel
que œuvre d'art remarquable. Le soir, elle ren
trait, de mauvaise humeur, fatiguée. Maheurtier 
n'en pouvait plus. 

Un matin elle lui dit : 
— Noua allons partir pour Venise. 
— Pour Venise ! Cependant noua n'avons vu ni 

Borne, ni Naples. 
— A quoi bon 1 II n'y a rien là d'intéressant. 
A Venise, puis à Gênes, les choses se passèrent 

absolument comme à Florence. 
Malgré la singularité de eette façon de voyager, 

M'ihênrtier n'élevait aucune objection, aucune 
pi.-note. Seulement il était beaucoup plus soutirant 
qu'avant son départ. 

A Gênes, quand ils eurent tout visité, il propo
sa de rentrer en France. Mais Antoinette xef ne» : 
— d On pouvait bien attendre- quelque* jours, 
prendre le temps de se reposer 1 » — JËile restait 
maintenant toute la journée dans sa chambre,seu-
le, ennuyée, triste. Son mari ne savait qu'imugi-
uer pour la-distraûe-

Un jour qu'il attendait une lettre de Paris, il 
descendit lui-même au bureau de l'hôtel pour la 
prendre. A côté de la sienne, s'en trouvait cinq 
ou six autres, dont l'une attira son attention : elle 

était adressée à 31. Richard Syrmmin, peintre, hô
tel de la Urtix de Malte; à Génee, Cette adresse lui 
rappela l'admiration d'Antoinette pour l'un des 
tableaux de l'artiste. 

—Comme elle sera contente de le voir,pensa-t-il, 
de lui commander un autre paysage. Il faut que 
je fasse connaissance avec lui. 

Tandis qu'il formait ce projet, un jeune homme 
entra au bureau, s'empara de la lettre qui avait 
attiré le regard de Maheurtier, et la parcourut 
rapidement avec une émotion attendrie. Maheur
tier l'abord», en s'excusant de l'indiscrétion invo
lontaire qui lui avait fait connaître son nom ; pais, 
il le complimenta sur son talent, et lui dit l'admi
ration enthousiaste que tu femme éprouvait pour 
ses tableaux. 

Bichard trouva ces couipliments forts exagérée, 
surtout à propos d'une toile qui datait de trois 
ans. Mais Maheurtier lui laissa à peine le temps 
de s'étonner, i l le pria de faire pour lui un autre 
tableau, autant de tableaux qu'il pourrait. 

— Au reste, ajouta-t-il, nous restons tous deux 
dans cet hôtel. Si vous vouliez avtdr la bonté de 
passer un instant chex moi, ma femme vous indi
querait les sujets qui loi conviendraient le 
mieux. 

— Volontiers, dit Bichard, et même dans un 
instant, si cela Vous convient. 

— Très-Mien... .levais la prévenir et je vous at
tends. 

Anteinette^tait dans «a chambre étendue plu
tôt qu'assise sur une rameuse, dans une attitude 
d'accablement ei <lYi,nui. A ce nom de Syramin, 
qui luiarriv.-.it ni:i!,iàriinpro\-i'«te,elIe se redressa 
brusquemeni • n poussant un cri de surprise. Ma

heurtier ne vit là que la joyeuse satisfaction d'un 
enfant dont on flatte le caprice. 

— Oui, continua-t-il gaiement, je l'ai abordé, 
c'est un jeune homme charmant ; je lui ai parlé 
de vous, de l'admiration que vous inspirent ses 
oeuvres. 

— Mais non .'... bal but ia-t -elle d'une voix émue 
il ne fallait pas. 

— Pourquoi t c'est la vérité d'abord ; et cela 
n'a pu que le flatter. Je lui ai demandé à brûle-
pourpoint un antre paysage, d'autres tableaux; 
je les couvrirai d'o\, s'il l'exige. Il m'a promis; 
mais comme il s'agit de votre goût plus qu* du 
mien, il a été convenu qu'il viendrait s'entendre 
avec nous. 

— Comment!... s'écria Antoinette, il a été 
convenu !.. . 

— Sans doute, c'est tout naturel. 
— Mais je ne veux pas .'... c'est impossible .' à 

quoi songez-vous ? 
Elle s'était levée et marchait avec nne vive agi-

tation. Maheurtier demeurait tout interdit en 
présence de cette nenvelle singularité. 

— J'avais cru, dit-il tristement, Vous faire 
plaisir. 

— Moi ! qu'est ce que cela peut me faire I C'est 
vrai, les tableaux de ce monsieur me plaisent. 
Apportez-m'en tant que vous voudrez I Mais lui ! 
K«t-ce que je me soucie de sa personne i Pourquoi 
le verrais-je ? je ne veux pas ! 

— ^pendant, il va venir. 
— Renvoyez-le, dites que je suis indisposée, 

souffrante. Cest la vérité. 
En ce moment, Marthe ouvrit la porte et an-

nonça: 

— M. Syramin, 
Maheutier se hâte de passer dans le salon voi

sin, où Bichard, ignorant à qui il avait affaire, at
tendait tranquillement et sans la moindre émo
tion. Bien entendu, Antoinette n'eut rien de plus 
pressé que de se rapprocher de la porte de com
munication et de prêter l'oreille. 

Maheurtier commença par excuser sa femme, 
qui était souffrante, et qui regrettait beaucoup de 
n* pouvoir complimenter elle-même M. Syramin, 

— Mais ee sera pour plus tard, ajouta-t-il, dans 
quelques jours, demain pent-être. 

Il était convaincu qu'Antoinette ne tarderait 
pas à changer d'idée. 

Quant à Kiehard, il r e mit à la disposition de 
Maheurtier. Seulement il s'étonna, et en cela 
il était tout-à-fnit sincère, qu'on se fut passion
né aussi vivement jpour le paysage dont M»h*ur-
tier lui avait parlé le matin. 

— Il y a là tout an pro», dit-il, quelque indicé 
de talent ; peut-être une eertnine originalité. An 
reste, je crois me souvenir qu'une personne 
aussi trouvait ce tableau chfti niant. 

— Eh bien ! dit Maheurtiei, cette personne n'a 
pas pu l'admirer plus qu'Ant i> ette. 

— Antoinette T fit Kchar.l .-n tressaillant. 
— Cest le nom de ma fènlme. Elle se souvenait 

d'avoir vn ce tableau, mais rll. ne savait pins où, 
à un étalage peut-être î 11 • f*lJu i , trouver, 
l'avoir. 
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